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CONSEIL  GÉNÉRAL 

LA  COMMUNE  DE  PARIS. 


EXTRAIT  DU  REGISTRE  DES  DÉLIBÉRATIONS 

DU  CONSEIL  GÉNÉRAL  DE  LA  COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  Mardi  30  Novembre  1790. 

Lecture  faîte  par  M.  Tiron  d’un  mémoire  rédigé  par 
MM.  les  CommîfTaires  nommés  pour  l’examen  du  projet 
de  contribution  perfonnelle  dans  la  ville  de  Paris  i 

Le  Confeil  général , oüi  le  premier  Subftirut-Adjoînt  du 
Procureur  delà  Commune,  a arrêté  que  le  Mémoire  fercic 
annexé  au  Procès-verbal  de  ce  jour,  incelTammenc  imprimé  , 
remis  à MM.  les  Députés  de  Paris  , diflribué  aux  membres 
de  l’AlTembiéc  Nationale , à ceux  du  Confeii  général , & 
envoyé  aux  quarante-huit  Sedions. 

Signé , BAILLY,  Maire. 

De  J OLY,  Secrétaire- Greffier. 

Suit  le  Rapport  dz  MM,  Tiron  , And&lk,,  Bigot  de 
Préameneu,^  Rafy,  Ltfguilh^  Briérz  de- Surgy  ^ Houf- 
femaine  , D acier  & U Vacher  ; 

Sur  L'impofition  perfonnelk  dans  la  ville  de  Paris , projetté& 
par  le  Comité  des  Impo[itwns  de  VAjJemhlée  Nationale, 

Messieurs, 

Un  grand  intérêt  pour  la  Commune  de  Paris,  appelle , 
en  ce  moment,  votre  vigilance  ôc  votre  follickude  j déjà 
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plufiears  décrets  ont  fixé  une  partie  des  impoficions  direéles 
pour  l’année  1791  j déjà  l’impôt  foncier,  fa  quotité,  la  forme 
de  Ton  affiette,  de  fa  répartition  èc  de  fa  perception  font 
déterminés  > déjà  l’impôt  perfennel  eft  décrété  dans  fa  bâfe  , 
mais  fa  fixation , projettée  & propofée  à l’AlTemblée  Na- 
tionale par  fon  Comité  des  impofitions,  a été  fufpendue  par 
les  efforts  de  MM.  les  Députés  de  Paris  j ils  ont  reconnu, 
au  premier  afped  du  plan,  & fur-tout  du  tarif  qui  l’ac- 
compagne , combien  cet  impôt  deviendroit  infupportable 
pour  cette  capitale.  Jaloux  d’unir  leurs  lumières  au  zèle  de 
la  Municipalité , ils  avoient  fouhaité  des  détails  propres  à 
les  éclairer  fur  cette  matière,  & vous  nous  avez  fait  l’iion- 
neur  de  nous  nommer  Commiffaires,  pour  fuivre  6c  diriger 
ce  travail,  C’eft  fon  réfultat  que  nous  venons  vous  offrir  5 
nous  aurons  le  courage  de  vous  retracer  les  conféquencev 
défaftreufes  qui  réfulteroient , pour  Paris,  de  l’admilTion  de 
ce  projet  d’impôt  j nous  le  devons  à la  confiance  de  nos 
concitoyens , nous  le  devons  au  choix  dont  vous  nous  avez 
honorés. 

Nous  commencerons  par  vous  rappeler  les  articles  qui  en 
ont  été  décrétés , 

« lO  II  fera  établi  une  contribution  perfonnelle,  à compter 
»s  du  premier  janvier  1791,  dont  la  fomme  fera  déter- 
» minée  chaque  année } 

20  „ Une  partie  de  cette  contribution  fera  commune  à 
» tous  les  habitans  du  Royaume , de  quelque  nature  que 
w foient  leurs  revenus  r l’autre  partie  fera  levée , en  raifon 
>5  des  falaires  publics  6c  privés,  des  revenus  d’induftrie  6c 
» des  fonds-mobiliers  5 

» 30  La  partie  de  la  contribution , commune  à tous  les 
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» hablcans,  aura,  pour  bâfe  de  répartition,  les  facultés  qui 
»•  peuvent  donner  la  qualité  de  citoyen  aélif,  la  valeur  an- 
>3  nuelle  de  l’habitation,  fixée  fuivant  le  prix  du  bail,  ou 
»3  l’eftimation  qui  en  fera  faite  ; les  domeftiques,  les  cIiÆvaux 
33  de  Telle  dans  les  villes , & les  chevaux  de  carofies  6c  de 
33  cabriolets  dans  les  villes  6«c  les  campagnes.  La  partie,  qui 
35  portera  uniquement  fur  les  falaires  publics  6c  privés,  les 
♦3  revenus  d’induftrie  ôi  de  fonds -mobiliers,  aura,  pour 
3*  bâfe,  ces  revenus  évalués , d’après  la  cotte  des  loyers  ou 
>3  de  l’habitation 

t‘  4®.  La  légiilatLire  déterminera  , chaque  année  , la 
33  fomme  de  contribution  perfonnelle,  d’après  les  befoins 
33  de  l’État  ; 6c , en  le  décrétant , elle  en  arrêtera  le  tarif. 

50.  La  partie  de  la  contribution  qui  fera  établie  en 
33  raifon  de  l’habitation , aura  pour  bafe , le  véritable  prix 
35  de  l’eftimation  du  loyer , ôc  fera  dans  les  proportions  dé- 
33  terminées  par  le  tarif  qui  fera  joint  au  préfent  décret. 

M La  partie  de  la  contribution  qui  fera  établis  fur 
» les  revenus  d’induftrîe  6c  de  richelTes  mobiliaires,  fera  dé- 
3»  terminée  par  des  deniers  pour  livre  , de  leur  montant 
n préfumé ^ d’après  le  loyer  d’habitation. 

« 70.  A l’égard  de  tous  les  contribuables  qui  juftifieront 
33  être  impofés  aux  rôles  des  contributions  foncières , il  leur 
33  fera  fait,  dans  le  réglement  de  leurs  cottes,  une  déduction 
33  proportionnelle  de  leur  impôt  foncier.  33 

Tels  font,  Meflîeurs,  les  points  ellentiels  fur  lefquels  vos 
CommilTaires  vont  vous  préfenter  leurs  obfervations  ôc  des 
détails  qui  ont  befoin  d’une  étude  approfondie  des  loca- 
lités de  cette  capitale  j étude  qui  auroit  même  excédé  nos 
propres  lumières , fans  le  fecours  des  connoilTances  acquifes 
du  Directeur  général  des  impofitions,  à qui  nous  devons, 

A Z 


4 

avec  les  plus  juHes  éloges  de  Ion  zcle  en  cette  oceafîon,  les 
développemens  des  idées  receuillies  fur  cette  madère  dans 
le  fein  de  votre  commifîion. 

Vous  avez  vu,  Mefficurs , par  les  premiers  articles  du 
décret  ci-delRis,  qu’à  compter  du  premier  janvier  prochain  , 
il  fera  établi  une  contribution  perfonnelle  dont  la  fomme 
fera  déterminée  par  l’AfTemblée  Nationale. 

Vos  CommilTaires  voudroient  pouvoir  prévenir,  fur  ce 
point , vos  dé/irs , & vous  faire  déjà  appercevoir  qu’elle 
fera  la  portion  contributive  de  la  capitale  , dans  la  maiTe  gé- 
nérale de  cet  impôt  perfonnel.  Ils  voudroient  pareillement 
pouvoir  vous  offrir  , l’efquifîe  de  la  divifîon  équitable 
pofîible  de  cette  portion  entre  les  trois  Diflriéls  qui  forment 
Je  Département  de  Paris,  qui,  par  un  fol  différemment 
producdble  , par  des  contribuables  différemment  induf- 
trieux,  par  des  biens-fonds  différemment  impofables , & 
fur-tout , par  une  variété  incalculable  des  facultés  mobi- 
liaircs  Se  commerciales  préfentenr,  dans  Paris,  prefque  autant 
de  diffemblances , que  de  cottes  différentes  d’impofîtions  ; 
mais,  cette  portion  contributive  du  Département  de  Paris, 
dans  la  maffe  à impofer  fur  tous  les  Départemens  efl  en- 
core ignorée,  cette  mafle  impofable  dans  le  Royaume,  dent 
elle-même  aux  befoins  qui  feront  définitivement  reconnus 
nécefîaires  aux  dépenfes  de  l’Etat  ; elle  tient  plus  encore 
aux  reiTources  à obtenir  d’impôts  indireds,  que  nos  légifla- 
teurs  mûriffent  dans  leur  prudence  ô£  leur  fageffe,  pour  l’al- 
légement de  l’impôt  perfonnel. 

Nous  vous  entendons , Mefïîeurs , avec  l’efprit  de  Jufdce 
qui  vous  anime,  invoquer,  pour  le  taux  de  cette  portion 
contributive  de  la  ville  de  Paris , la  même  forrime  d’im- 
pofidon  perfonnelle  qu’elle  fupportolt  comparativement  à 
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Ton  produit  total  dans  les  ci-devant  provinces  de  l’Empire  ; 
mais  après  avoir  faifi,  comme  vous,  cetre  règle  de  répar- 
tition , plus  de  réflexions  Sc  un  coup-d’œjl  jecté  fur  la  fl- 
tLiation  de  cette  ville  , nous  ont  convaincus  que  cette  bafe, 
/ans  ctre  jamais  au-deflus  de  Ton  dévouement , deviendrok 
■cependant  au-defllis  de  Tes  forces,  Comment,  en  eflet,fc 
diffimuler  les  pertes  immenfes  qu’elle  a faites  , 8c  la  léthargie 
profonde  où  font  plongés  fon  commerce,  fon  induflrie , 
fes  manufactures , fes  arts , tous  enfans  du  luxe  qui  a fui  de 
nos  foyers , 6c  de  la  richefle  qui  a déferté  nos  murs  ? Com- 
ment détourner  nos  regards  de  cetre  portion  nombreufe  de 
nos  frères  qui  ont  perdu  états,  places,  revenus,  6c  mille 
reflburces  éventuelles  dont  la  circulation  profltoic  à toutes 
les  clafTes  de  la  fociété  ? Plus  d’un  quart  des  forts  loyers 
vacans , une  partie  auffi  confidérable  , encore  tenue  par  la 
rigueur  des  baux,  mais  dont  l’abandon  fe  fuccède  journel- 
lement > les  Hôtels  garnis  prcfque  vuides  , plus  d’étrangers 
attirés  par  la  curiofité  , peu  de  regnicoles  retenus  par  des 
intérêts  divers , ôc  conféquemment  les  fources  principales 
<le  l’impôt  prefqu’entièrement  taries  ^ tel  eft,  Meflîeurs  , au 
moins  pour  le  moment,  l’état  de  la  ville  de  Paris  s 6c  peut- 
être  faudroit-il  craindre  de  ne  plus  la  voir  citer  comme  U 
première  capitale  du  monde  , fi  votre  courage  6c  votre  pa- 
triotifine  ne  lui  avoient  plus  gîoricufement  afiiiré  ce  titre, 
«n  y fondant  les  premiers  temples  de  la  liberté. 

Vous  voyez  donc,  Meffieurs,  que  la  parc  contributive  du 
DIftricb  de  Paris , dans  la  maffe  de  l’impofition  perfonellc  à 
décréter  par  l’Aflèmblée  nationale,  devient  non-feulement 
înfufceptible  d’un  accroiflement  à l’impôt  perfonnel  de  cette 
année,  mais  qu’il  feroit  déjà  difficile  d’arriver  à fon  même 
produit  fans  qu’il  pefe  trop  fortement  fur  les  relTourccs 
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commerciales  Si  incluftrîeî!es  5 cependant  vous  allez  voir 
à quelle  hauteur  le  Comité  national  de  l’impohtion  a cru 
pouvoir  élever  cet  impôt  perfonnel  , Si  combien  il  excéde- 
roit  les  forces  des  contribuables. 

Nous  le  conlîdérerons  d’abord  , relativement  au  tarif  an-* 
nexé  au  plan  du  Comité  , Si  enfuite  par  l’application  à la 
ville  de  Paris  , du  décret  qui  admet  la  dédudion  de  l’im- 
pofition  foncière  fur  la  taxe  de  facultés. 

La  taxe  de  chaque  citoyen  doit  fe  compofer  de  cinq 
cottes  , dont  deux  accidentelles.  Si  trois  abfolues. 

Les  taxes  accidentelles  font  celles  qui  portent  fur  les  do- 
meftiques , Si  fur  les  chevaux  de  felle  ou  de  carolTes  j 

Les  taxes  abfolues  font , lO.  celle  de  citoyen  adif  géné- 
rablement  évaluée  à 3 livres. 

2°  Celle  de  l’habitation  prife  fur  la  valeur  du  loyer. 

3®  Celle  des  facultés  mobiliaires  , préfumées  d’après  le 
prix  du  loyer. 

Les  taxes  accidentelles  Si  les  deux  premières  des  taxes 
abfolues  font  décrétées  j la  taxe  d’habitation  n’a  cependant 
point  encore  de  fixation  déterminée  , Si  l’AfTemblée  Na- 
tionale n’en  a décrété  que  la  bafe  Si  la  nature.  Quant  à 
Ja  taxe  de  facultés  mobiliaires,  préfumées  d’après  le  prix  du 
loyer  , il  n’a  rien  encore  été  flatué  par  l’AfTemblée  Natio- 
nale ; & vous  ctes  en  mefure  de  faire  entendre  par  MM. 
les  Députés  de  Paris , Si  avec  le  fecours  de  leurs  lumières, 
vos  obfervations  fur  les  effets  défaflreux  qui  réfulceroienr, 
pour  cette  Commune , de  l’admiffion  de  cette  dernière 
taxe,  dans  la  proportion  où  elle  eft  élevée  par  le  plan  du 
Comité. 

Le  tarif,  annexé  à ce  plan  , divife  le  taux  de  la  cotte 
d’habitation  en  fix  clafTes  variables , depuis  ^^quatre  jufqu’à 


feize  deniers  poln*  livre  da  prix  du  loyer  ;•  & des  tables, 
données  pour  modèle , démontrent  que  la  taxe  de  fiicultés 
préfumées,  feroit  de  quinze  fois  la  taxe  des  loyers  j aînfi 
un  loyer  de  500  liv.  fupporteroit , dans  ces  proportions, 
200  liv.  d’impofition. 

Un  loyer  de  looo  liv.  fupporteroit  533  liv.  , c’cH-à- 
dire  plus  de  moitié  de  fon  montant. 

Un  loyer  de  3000  liv.  fupporteroit  1976  liv. 

Enfin  un  loyer  de  6000  liv.  fupporteroit  (3400  liv. 
c’eft-’à-dirc  400  liv.  au-delTus  de  fon  prix  effeélif. 

Tout  le  fyftême  de  cet  impôt  eft  fondé  fur  une  repré- 
fentation  purememt  préfomptive  des  revenus  d’un  contri- 
buable par  le  prix  de  fa  location  ; par  une  conféquence 
du  principe  , deux  loyers  égaux  font  impofes  à une  taxe 
égale , malgré  la  différence  certaine  des  revenus  de  chacun 
de  ces  locataires, 

Cette  ferme  de  répartition  ne  peut  jamais  exifter  dans 
les  grandes  Villes,  ëc  bien  moins  encore  à Paris;  la  na- 
ture de  fes  propriétés  foncières  qui  ne  confiflent  qu’en 
maifons,  leur  produit  continuellement  variable  êc  confeam- 
ment  éventuel , l’épuifement  de  fes  richeffes  mobiliaires  ëc 
la  difficulté  de  lés  faîfir;  la  mobilité  continuelle  des  for- 
tunes; la  variation  incalculable  du  prix  des  loyers,  que 
la  fantaifie  fait  élever,  ôc  que  la  moindre  circonhance  fait 
décroître  ; mille  autres  caufes  enfin  qui  naiflent  chaque 
jour  & qui  fe  reproduifent  fous  mille  formes  differentes , 
lout  démontre  cette  vérité,  ëi  nous  l’appuirons  de  quelques 
exemples. 

Si  nous-nous  arrêtons  aux  petits  loyers  de  la  première 
clafle , nous  voyons  qu’un  locataire  de  60  liv.  , qui  ne 
payojt  que  i liv.  4 f en  1790,  payeroic  16  liv,  pour  fa 
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cotte  d’Iiabîfâtîon  & de  facultési  que  celui  qiiî,  pouf  300 F; 
de  loyer,  payoît  ii  liv, , en  payeroit  80;  qu’enfin  celui 
qui,  pour  un  loyer  de  400  liv. , payoic  j6  liv. , devroid 
payer  100  liv.  Et  c’eft  principalement  fur  ces  taxes  que 
fe  découvre  l’erreur  de  fon  principe  , c’cfl;- à-dire  la  pré- 
fomption  d’un  revenu  de  plus  ou  moins  de  fois  le  prix  du 
loyer,  tandis  que  cette  clade  de  locataires  n’a  plus  com- 
munément , pour  fortune  , que  le  travail  incertain  de  fes. 
mains,  6c  pour  toute  richeffe  que  la  providence. 

PafTons  aux  exemples  des  loyers  de  500  liv;c’èfl:  celui 
d’une  infinité  de  Citoyens  qui  tous  ont  des  revenus  de 
différente  nature. 

Un  loyer  de  pareil  montant,  qui  payoit  cette  année 
50  livres  , payeroit  201  livres  10  fols  , d’après  la  pré* 
fomption  que  le  loyer  comporte  un  revenu  de  3,730  livres  j 
mais  on  fait  que  ce  loyer  eft  celui  de  veuves  ou  de  parti- 
culiers retirés  du  commerce  , fouvent  avec  des  économies, 
dépendantes  des  recouvremens  hazardeux  de  leur  com- 
merce 5 c’efi;  encore  celui  d’une  infinité  d’employés,  qui 
avec  un  ménage  6c  tout  au  plus  1,000  livres  ou  i©o  louis 
de  traitement , font  forcés  de  fe  loger  plus  chèrement, 
pour  être  plus  près  de  leurs  bureaux  , 6c  cependant  ce 
facrifice  fc  convertiroit , pour  eux  , en  une  taxe  difpro- 
portionnée  à leurs  véritables  facultés. 

A côté  de  cet  exemple  rigoureux  , nous  en  placerons 
un  abfolument  oppofé , ôc  qui  offre  une  nouvelle  preuve 
de  l’erreur  de  cette  préfomption  de  facultés , par  le  prix 
du'  loyer. 

On  fuppofe  un  Agent-de- change  avec  le  même  loyer 
de.  50©  livres  , il  payeroit  , comme  l’Employé  ci  - deffus, 
204  livres  10  fols  j 6c  cependant  fon  état  peut  lui  rapporter 
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de  ro  à i5,o€o  livres , par  année.  Cet  exemple  ferviroit 
encore  à prouver  que  les  fortunes  de  porre-fcuille  font 
bien  loin  d’être  atteintes  par  le  plan  projetté  , fie  que  le 
prix  du  loyer,  comme  ligne  conjeclural  de  facultés,  en  l’ap- 
pliquant uniformément  à tous  les  contribuables,  ne  mettra 
jamais  une  égalité  légitime  & fondée  entre  leurs  taxes. 

Ce  feroit  abufer , Meffieurs , de  vos  momens , que  de 
vous  faire  parcourir , avec  toutes  les  gradations  des  diffé- 
rens  loyers,  les  erreurs  qui  réfultent  de  leur  rapproche- 
ment avec  le  plan  5 nous  prendrons  cependant  encore  , fi 
vous  le  permettez,  un  exemple  dans  les  loyers  de  So©  liv. 
comme  offrant  une  clade  de  Citoyens,  fur  qui  cette  taxe 
de  faculté  péferoit  d’une  manière  plus  fenlîble.  On  doit 
placer  dans  cette  clalîe  un  grand  nombre  de  Citoyens  qui 
ont  perdu  leur  état , comme  lesConfeillers  des  anciens  Tribu- 
naux, les  i^vocats,  les  Procureurs,  les  Greffiers,  beaucoup  de 
commis  des  fermes,  de  la  régie  Sc  de  l’admÎEiftration  des 
Régiffeurs  & Receveurs  des  biens  ecclé/iaftiques  ôcc. , l’im- 
poffibilicé  de  fe  défaire  de  leurs  loyers,  eft  une  fouffi'ance 
de  plus  ajoutée  à l’inexercicc  de  leurs  fondions  : feroit -il 
poffible  de  les  affujettir  encore  à une  taxe  de  320  livres, 
uniquement  fondée  fur  la  préfomption  d’un  revenu  de 
6000  livres. 

Ce  taux  de  loyer  deviendra  probablement  celui  des 
Fondionnaires  publics  de  cette  Municipalité , tels  que  vos 
Juges  de  paix  &;  vos  Commiffaires  de  Police  : & £ 
leur  unique  reffiource  devoir  confider  dans  le  traitemenc 
qui  leur  eil  affigné  , faut-il,  par  la  préfomption  d’un  double 
produit  purement  idéal  , les  impofer  à cette  taxe  réelle 
de  320  livres. 

Une  difficulté  plus  frappante  naîtroit  encore  de  l’ad» 
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miflion  de  ce  plan  : il  exlfie  à Paris  une  infinité  de  petits 
marchands  qui  louent  des  boutiques  pour  leur  commerce 
6e  un  logement  féparé  pour  leur  habitation  j payeront-ils 
deux  taxes  ? Payeront-ils  deux  fois  le  revenu  préfumé  par 
chacun  de  des  loyers  ? Cette  queilion  n’eft  pas  hafardéc  ; on 
fait  que  les  Marchands  de  vins,  les  Marchands  de  bois, 
les  Bouchers , &;c.  tiennent  quelquefois , trois  , quatre  ôc 
jufqu’â  cinq  loyers  di-fférens  j or  l’impôt'' perlbnnei  étant 
décrété,  pour  l’avenir,  établi  fur  le  produit  des  loyers, 
il  faut  que  chaque  lover  rende  la  fomme  qui  îiu  cfi  affe- 
ctée, autrement  le  produit  de  l’impôt  s’évapore;  6c  , pour 
cette  année,  ou  la  taxe,  des  loyers  a remplacé  l’ancienne 
capitation , chaque  loyer  différent , quelque  nombre  qu’en 
ait  CLimuié  un  même  Citoyen  , a été  diftinétement  taxé  ; 
ce  feroit  fans  doute  une  vexation  intolérable  que  de  cu- 
muler, par  chacun  de  ces  loyers,  autant  de  taxes  de 
facultés  préfumées  par  fa  valeur,  mais  ce  fera  un  déchet 
pour  le  rôle,  puifque  ces  loyers,  s’ils  étoient  occupés  par 
des  locataires  differens  , eudënc  occafionné  pour  chacun 
la  taxe  de  facultés  que  chaque  loyer  fait  préfumer;  ainfi 
il  faut  opter  ici  entre  l’injuilice  ou  la  perte. 

Nous  ajouterons  encore  que  la  proportion  du  revenu,’ 
préfumé  d’apres  le  loyer,  fans  jamais  atteindre  le  riche, 
ne  frappera  que  fur  les  Citoyens  les  moins  aifés  : c’eft  une 
vérité  reconnue  , 6c  l’on  ne  conçoit  pas  comment, 
par  une  inverfion  étrange  , le  Comité  des  Impoficions 
applique  les  proportions  les  plus  fortes  aux  petits  loge- 
mens , en  les  diminuant  progrefiivement  fur  les  plus  forts, 
quoique  d’après  le  fyllême  de  préfomption  de  facultés, 
commun  à tous , il  foit  évident  que  les  plus  forts  locataires 
ont  plus  de  reffources , 6:  des  refiburces  plus  affiirées. 
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îl  y a plus  5 c’eH  qa’on  laie  qu’entre  les  petits  loyers 
les  gros,  il  n’y  a jamais  de  proportion  relative,  parce  que 
ces  derniers  font  d’une  plus  difficile  location  , ôc  ne  peu- 
vent convenir  qu’aux  grofles  fortunes.  Ainfi,  par  exemple, 
une  maifon  bâtie  de  manière  à recevoir  un  grand  nombre 
de  petits  locataires,  peut  rapporter  10,000  livres,  tandis 
que  celle  d’à  côté,  bâtie  pour<  faire  un  hôtel  avec  cour, 
jardin  & de  grands  appartemens,  ne  lèra  pas  louée  deux 
mille  écus.  Le  locataire  unicjue  de  cet  hôtel  profitera  ce- 
pendant d’une  grande  diminution  (ur  la  taxe  de  loyer , 
comparativement  à tout  ce  que  les  petits  locataires  de 
l’autre  maifon  fetrouveront  fupporter  féparément  pour  la  leur. 

En  eflFet  la  proportion  pour  les  loyers  de  60  livres  jul- 
qu’à  460  livres , efl;  propofée  par  le  plan  , au  cinquième. 

Celle  des  loyers  de  500  livres  à 1000  livres  feroit  du 
fepciéme  6c  demi. 

Celle  des  loyers  de  1000'  livres  à cent  louis,  feroit  du 
dixiéme. 

Celle  des  loyers  de  cent  louis  à 6000  livres,  feroit  du 
quinziéme. 

Et  enfin  celle  des  loyers  de  éooo  livres  à ii,ooo  livres 
& âu-delTas,  ne  leroit  que  du  vingtième. 

Il  ell:  donc  évident  que , plus  un  particulier  efi:  riche  , 
ou  dumoins  préfumé  tel , plus  la  proportion  de  fon  loyer 
s’éloigne  de  fon  revenu  : & qu’au  contraire, moins  il  annonce 
de  relTources , au  moins  par  le  figne  du  loyer , plus  cette 
proportion  efi:  forte. 

Il  faut  donc  finir  par  convenir  que  , quelque  cîafie  de 
loyer  qu’on  prenne,  le  lyfiême  de  prefomption  de  ffieuîtés, 
par  ce  figne  trompeur,  tombe  s’écroule  par  fes  erreurs. 


12 


fes  inégalités,  fes  différences , 5c  fur-tout  pâr  une  furcliarge 
exagérée  6c  au-deiTus  des  forces  des  contribuables. 

L’impoffibilicé  de  fatisfaire  à ces  taxes, ne  tarderoit  pas 
même  à éveiller  Tintérct,  êc  tout  feroit  mis  en  ufage  pour 
tacher  de  s’y  foiiffraire  j delà  des  intelligences  entre  les 
propriétaires  &c  locataires,  des  baux  ffmulés,des  quittances 
fidives , des  partages  conventîonels  d’un  même  loyer  entre 
toute  une  famille , des  retraites  dans  des  logemens  garnis 
ou  artificieufement  indiqués  tclsj  delà  une  diminution  con- 
fîdérablc  dans  le  prix  des  loyers,  un  éloignement  à acquérir 
des  maifons , ôc  conféquemment  un  préjudice  énorme  dans 
Ja  vente  des  immeubles  Nationaux  des  villes  j delà  enfin 
le  danger  d’une  défertion  qui , en  faifant  échouer  une  partie 
principale  des  taxes,  les  feroit  refluer  fur  les  autres  con- 
tribuables , en  les  accablant  de  tout  le  poids  de  l’impôt. 
Mais,  comme  ici  votre  caufe  cfl:  commune  à toutes  les 
grandes  villes  du  Royaume , ÔC  que  le  Comité  de  Pimpo- 
fîtion,  d’après  toutes  les  raifons  que  nous  venons  de  vous 
foumettre , 6c  qu’il  nous  a été  permis  de  lui  développer , 
paroit  pleinement  convaincu  combien  ce  plan  eft  impra- 
ticable dans  fon  exécution , nous  croyons  pouvoir  vous 
ffateer  qu’il  ne.  reparoitra  à l’Affemblée  Nationale  qu’avec 
des  fixations  beaucoup  plus  modérées  6c  plus  proportion- 
nées aux  rcffoiirces  réelles  ^ non  préfumées  des  contribuables. 

Quelqu’il  foit,  il  nous  refte  à vous  démontrer  combien 
la  dédudioH,  promife  aux  propriétaires,  de  leur  impôt  foncier, 
fur  leurs  taxes  perfonnelles  de  faculté,  retomberoit  oné- 
•icufement  fur  les  non  propriétaires , c’eft-à-dire , fur  tous 
les  revenus  purement  d’induftrie  6c  de  commerce. 

On  a motivé  cette  déduélion  fur  ce  que  les  proprié- 
taires fonciers  , devant  payer  une  impofition  territoriale 
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Jans  le  liew  on  leurs  biens  font  ficiiés 5e  leurs  facukcs 
repréfentées  par  un  produit  de  biens  - fonds , étant  ainfi 
/oumifes  à la  contribution  foncière  , l’impôt  pcrfonnel 
deviendroit  un  double  emploi. 

Sans  prétendre  attaquer  ce  raifonnement,  puifqu’il  a été 
accueilli  par  l’AfTembiée  Nationale,  il  nous  fera  du  moins 
permis  de  démontrer  qu’il  devient  défiAreux  pour  la  ville 
de  Paris  , en  ce  qu’il  fait  fupporter  par  tous  ceux  qui 
n’ont  point  de  revenus  aiîurés , toutes  les  taxes  de  facultés 
de  ceux  qui  jouilTent  d’un  revenu  certain  : il  faut  rappelier 
ici  que  la  contribution  perfonnelle  , impofée  pour  Paris  , 
étant  une  fois  fixée  , fon  montant  total  devra  être  veidé 
fans  frais  ni  déduction,  dans  le  tréfor  public  j ainfi  il  elt 
inconteftable  que  ce  que  ne  payeront  pas  les  propriétaires 
fonciers,  devra  fe  verfer  nécefiairement  fur  les  non-pro- 
priétaires. On  fuppofe  que  la  fixation  de  l’impôt  perfonnel 
pour  Paris  foie  de  cinq  millioDs,  le  rôle  comprendra  in- 
diftinélement  tous  les  Citoyens  locataires,  mais,  fi  les  deux 
tiers  arrivent  avec  des  quittances  de  l’impôt  foncier  d’im- 
meubles, foit  dans  Paris,  foit  du  dehors,  ôc  qu’il  leur  en 
foit  tenu  compte  fur  la  taxe  perfonnelle,  il  en  réfuîtera 
que  ce  fera  le  dernier  tiers  des  Citoyens  non  propriétaires , 
qui  devra  couvrir  les  cinq  millions,  & ce  tiers  fe  trouvera 
formé  par  la  clafie  de  Citoyens  qui  n’a  que  des  refl'ources 
éventuelles.  On  objeéteroit  en  vain  la  réciprocité  qui  peut 
fournir  à Paris  des  taxes  de  Citoyens  du  dehors  qui  ont 
des  immeubles  dans  fon  enceinte  ^ on  peut  répondre  que, 
pour  cent  Citoyens  qui  feraient  dans  cette  efpcce,  il  y en 
a dix  mille  qui  ont  des  propriétés  hors  du  département, 
ainfi  nulle  comparaifon  , nulle  égalité  dans  les  réverfions, 
ôc  les  remplacemens  de  taxes. 


H 

Mais  il  eit  une  autre  conlîdcratîon  plus  importante  j 
J’AlTemblée  nationale  a lailTé,  à tous  propriétaires,  la  fa- 
culté de  fixer , où  bon  lui  femblera , Ton  domicile  de  droit  ; 
ce  qui  donne  la  facilité  d’échapper  à la  contribution  per- 
fonnelle  du  domicile  de  fait.  Par  exemple  , un  particulier 
tiendra  à Paris  un  loyer  de  fix  , huit  ou  dix  mille  livres , 
qui  entraîneroit  conféquemment  une  forte  taxe  furie  rôlei 
il  peut  fe  faire  impofer'  de  préférence  dans  une  terre  bâtie 
dans  un  autre  Département,  & dont  l’occupation  n’entraînera 
qu’une  foible  taxe  ; cependant , en  juftifiant  de  cette  der- 
nière taxe  , il’détruira , toute  entière  , celle  de  fon  habitation 
à Paris,  & le  déchet  fera  double  pour  le  rôle  de  cette  ca- 
pitale i car , avec  la  taxe  d’habitation  , il  entraînera  celle 
de  facultés , êe  ce  font  les  citoyens  qui  n’ont  que  des  ref- 
fources  éventuelles  qui  payeront , pour  lui , cette  double 
taxe. 

Il  y a plus , c’eft  que  cette  déduélion  exigeroit  l’échaf- 
faudage  monftrueux  d’un  rôle  prefqu’entièrement  fiétif,  Sc 
qui  , malgré  un  réfultat  énorme  , ne  produiroit  peut-être 
que  le  fixième  de  fon  montant  > voici  la  folution  de  ce  pro- 
blème: l’on  peut,  fans  crainte  de  trop  s’égarer,  fupputer 
à zoo  millions  le  montant  des  revenus  fonciers  polTédés  en 
France  par  tous  les  citoyens  domiciliés  à Paris,  fur-tout  fi 
l’on  confidère  la  converfion  prochaine  & préfumable  en  im- 
meubles nationaux  de  toutes  les  liquidations  & des  rem- 
bourfemens  d’offices  décrétés  par  la  nation.  Cette  malle  de 
revenus,  étant  repréfentée  dans  le  fyftême  du  Comité  par 
le  figne  du  loyer,  comporteroit , par  apperçu,  peut-être 
10  millions  de  taxe  de  facultés,  donc  l'affietce  feroic  faite 
dans  le  rôle;  mais  le  rapport  admilfible  du  vingtième, 
fupporcé  par  ces  mêmes  200  millions  de  revenu  pour  l’im- 


pot  foncier , étant  également  de  lo  millions,  il  eft  évident 
cjuc  ces  cottes  difparoiirent  & ne  laillent  plus  d’efFeclif, 
dans  les  débris  du  rôle , que  celles  des  contribuables  non- 
propriétaires  ; c’eft-à-dire  que  le  véritable  produit  de  cette 
taxe  de  facultés  frapperoit  tout  entier  fur  les  facultés  pu- 
rement éventuelles  de  commerce  & d’induftrie. 

Nous  pourrions  ajouter  les  rifques  de  connivences  frau- 
duleufes  dans  ces  déduéVions  : qu’on  fe  figure,  en  effet,  cin- 
quante mille  contribuables,  peut-être,  réclamans  leurs  dé- 
charges par  une  application  de  quittances,  dont  rien  ne 
conftatera  indubitablement  la  fîncérité,foît  pour  les  fommes, 
foit  pour  les  fîgnatures  5 enforte  qu’il  reftera  toujours  le 
doute,  fi  le  contribuable  efl'bien  légitime  propriétaire,  & 
s’il  ne  fe  favorife  pas  d’une  identité  de  noms  Sc  de  poflef- 
fions.  Faudra-t-il  correfpondre  avec  des  milliers  de  Muni- 
cipalités, pour  s’afTurer  des  pièces  6c  de  la  vérité  des  récla- 
mations ?&  dès-lors,  quel  embarras  dans  le  mouvement  de 
la  perception  ! Et  qu’elle  immenfité  de  frais  fans  utilité  ! 
Puifque  ces  vérifications  reconnues  fondées , il  n’en  réfiiitera 
qu’un  déchet  pour  le  rôle. 

Au  furplus , fi  fnotre  devoir  5c  votre  confiance  nous  ont 
forcés,  Meflîeurs,  de  vous  préfenter  ces  détails  inquiéransi 
vous  ferez  fans  doute  rafTurés  comme  nous , par  les  témoi- 
gnages que 'nous  pouvons  vous  donner  de  tout  l’intérêt 
qui  anime  fur  cet  objet , Meflîeurs  les  Députés  de  Paris. 
Témoins  de  leurs  follicitudes , témoins  de  leurs  difpofitions 
i défendre  les  intérêts  de  cette  capitale,  nous  vous  repor- 
tons avec  emprefiement , l’afTurance  de  leurs  efforts  com- 
muns , à éclairer  l’Affemblée  Nationale  fur  ces  grandes 
queftions.  Quant  à vos  Commiffaires , ils  ont  l’honneur  de 
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VOUS  propofer  de  faire  remeccre  le  préfenc  rapport  à MM. 
les  Députés  de  Paris , à l’effet  5 

lo.  D’obtenir  que  l’Affembiée  Nationale  détermine  la 
portion  contributive  du  Département  de  Paris,  dans  la 
maffe  générale  de  l’impôt  perfonnel,  qui  doit  être  décrété 
fur  tous  les  Départemens  du  Royaume,  & de  faire  valoir 
tous  les  motifs  de  jufice  qui  origent  que  cette  capitale  ne 
fok  impofée  que  relativement  à l’état , dans  lequel  la 
révolution  l’a  placé,  & non  pas  relativement  à Ton  état  ancien. 

2°  De  demander  que  la  portion  contributive,  qui  fera 
affignée  au  Département  de  Paris,  dans  la  maffe  totale  de 
cet  impôt  perfonnel  , foir  répartie  par  les  Corps  Adminif- 
tracifs  dudit  Dépaj'tement  , fuivant  le  tarif  qui  en  fera  par 
eux  formé  , d’après  la  fixation  de  les  bafes  décrétées  par 
l’Affemblée-Nationale  j 

30  Enfin  , d’expofer  à l’Affemblée  Nationale  toutes  les 
conféquences  qui  réfuirent  de  la  dcduflion  de  l’impôt  fon- 
cier fur  la  taxe  defaculrés  , ôc  combien  cette  déduction  fe- 
roic  defiruclive  de  l’impôt  perfonnel. 

Signé,  Tiron^  Anddk  ^ 'Bigot  de  Préameneu^  Raffy  ^ 
PcfguilUi , Houjicmainz  y Rrièn  dt  Surgy^DacUr&U  Vach&r, 

Certifié  conforme  à la  minute  dépofée  au  Secrétariat , en  exi- 
cutioji  de  L'Arrêté  de  ce  jour.  Par  moi  foujjigné , 

DE  J O L Y y Secrétaire-Greffier» 


De  l’Imprimeiie  de  LOTT IN  l’aînd , & J.-R.  LOTTIN , Impriineurs-Librairts 
ordinaires  de  U ViitE , rue  S.-André-des-Arcs , n®  17, 


